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Monsieur le Président, 
Monsieur le Secrétaire Général, 
Mesdames et Messieurs les membres de l’Assemblée parlementaire, 
C’est pour moi un très grand honneur et un privilège de m’adresser à l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, la plus ancienne et la plus prestigieuse institution politique européenne, créée par des politiciens visionnaires dans le but de mettre fin à la guerre et de garantir une paix durable sur le continent.
Il y a maintenant vingt ans que la Roumanie est devenue membre du Conseil de l’Europe. Depuis, des transformations démocratiques ont été réalisées avec votre soutien. Au début des années quatre-vingt-dix, la Roumanie, comme les autres pays de l’Europe de l’Est, était à peine sortie d’un régime autoritaire et dictatorial. Nous faisons aujourd’hui partie de cette Organisation ainsi que de l’Union européenne et du Traité de l’Atlantique Nord.
Je suis ici pour vous remercier de votre contribution à la démocratisation et à la modernisation de la Roumanie.
Avec votre permission, Monsieur le Président, je poursuivrai mon intervention en anglais.
(Poursuivant en anglais) Laissez-moi vous dire combien il est important d’être ici pour moi et pour ceux qui m’accompagnent – le président du Parlement roumain, le ministre des Affaires étrangères, mes conseillers et, surtout, M. Frunda, ancien membre de cette Assemblée. Je suis ici pour vous faire part de l’attachement de notre pays aux valeurs du Conseil de l’Europe ainsi que de notre volonté de tirer des leçons de nos erreurs du passé et d’envisager notre avenir commun, sous le signe de la démocratie, de l’Etat de droit et du respect des droits de l’homme.
Je salue le rôle qu’ont joué M. le Président Mignon, M. le Secrétaire Général Jagland, ainsi que les représentants qui se sont rendus l’an passé et cette année en Roumanie, pour aider les responsables politiques roumains à définir la meilleure issue possible à notre crise et relever les défis auxquels nous avons été confrontés ces dernières années.
L’année 2012 a été très difficile pour notre pays, après une longue crise économique, politique et sociale. Votre rôle dans la recherche des meilleures solutions, y compris institutionnelle, pour notre pays a beaucoup compté. Grâce au dialogue, à la coopération et à l’assistance, les problèmes peuvent être résolus. Je vous suis extrêmement reconnaissant, Monsieur Mignon, de votre participation personnelle et de celle de tous vos collègues, pour définir la bonne voie et les bonnes solutions.
Comme vous l’avez dit, en décembre, nous avons eu des élections démocratiques. La volonté de la population a été entendue. A la suite de ces élections, nous, les responsables politiques, avons pris des décisions en nous tournant vers l’avenir de notre pays plutôt que vers son passé. Nous sommes dans une période de cohabitation entre le Président et le chef du gouvernement. Le nouveau parlement a une majorité claire et légitime. Toutes les décisions de la Cour constitutionnelle sont respectées et mises en œuvre. Le système judiciaire est indépendant et propose des solutions importantes dans différents types d’affaires. Nous avons tous des enseignements à tirer de nos expériences et nous devons travailler ensemble pour l’avenir de notre pays.
J’ai une pensée toute particulière pour les membres de la délégation roumaine auprès de cette Assemblée parlementaire, qui, ce matin, m’ont rendu très fier d’être Roumain. Il est rare, dans notre histoire politique, que tous les représentants des partis politiques, de la majorité ou de l’opposition, signent ensemble une lettre pour déclarer que la Roumanie est parvenue à régler tous ses problèmes politiques et institutionnels, et que nous sommes capables de travailler ensemble pour le bien du pays.
J’évoquerai les quatre points au sujet desquels nous sollicitons votre aide pour consolider les institutions de notre pays.
Tout d’abord, en réponse aux crises politiques que nous avons traversées, le gouvernement a décidé d’apporter un certain nombre d’amendements à notre Constitution. Il ne s’agit pas d’une remise à plat de la Constitution mais de quelques ajustements pour prévenir des crises politiques futures et pour montrer que nous avons tiré les enseignements du passé. Nous sommes résolus à faire en sorte que les instruments politiques et constitutionnels puissent empêcher la crise ou, du moins, la régler sans mettre en danger la stabilité du pays.
Je sollicite également le soutien de la Commission de Venise. J’ai déjà pris contact avec ses membres et je leur sais gré de leurs réponses rapides. Je sais que nous pourrons bénéficier de leur assistance et de leur expertise pour mener à bien les changements nécessaires.
Nous avons la volonté d’adopter une Constitution solide, pleinement démocratique et conforme à toutes les normes du Conseil de l’Europe.
Le second domaine dans lequel nous serons amenés à coopérer concerne les affaires roumaines portées devant la Cour européenne des droits de l’homme. A ce jour, quelque 3 500 affaires roumaines relatives à la restitution des biens confisqués par le régime communiste sont présentées à la Cour. Grâce à votre assistance, nous avons réussi à adopter un nouveau texte de loi susceptible de résoudre la majorité de ces problèmes qui pèsent sur la société roumaine depuis plus de 70 ans et de permettre une restitution équitable des biens.
Enfin, la Roumanie applique les normes les plus élevées en matière de protection des minorités mais les progrès sont toujours possibles. Je compte aussi sur votre partenariat pour nous aider à respecter pleinement les droits des minorités dans le cadre de notre arsenal juridique.
Je profite de cette occasion pour exprimer ma reconnaissance à tous les représentants politiques légitimes de la minorité hongroise en Roumanie. Nous travaillons ensemble et avons pris, ensemble, des décisions très importantes, notamment sur la restitution des biens et les droits des minorités. Je suis résolu à continuer à travailler avec les représentants légitimes de la minorité hongroise et je suis convaincu qu’ensemble, nous serons à même de définir les meilleures solutions pour vivre et travailler ensemble dans ce pays qui est le nôtre.
Le défi le plus important pour mon gouvernement et les gouvernements à venir est, à mon sens, d’arriver à une meilleure intégration de la communauté rom. Nous avons adopté une stratégie plus adaptée, travaillant pour cela avec la Commission européenne et certains Etats membres. A cet égard, j’exprime ici ma reconnaissance aux gouvernements de la France, de l’Allemagne et des Pays-Bas. Mais, pour obtenir des résultats, il faudra un véritable engagement et de la patience afin de pouvoir s’attaquer aux racines du problème.
Je suis très reconnaissant également au Secrétaire Général qui, lors de sa venue à Bucarest, a visité une école dans laquelle les enfants de la minorité rom peuvent désormais apprendre et préparer leur avenir. Nous avons toute la législation nécessaire pour pratiquer une discrimination positive dans les écoles, les universités et même dans certains secteurs, dans lesquels nous recrutons des Roms. C’est un défi de taille pour toutes les autorités roumaines. Je suis fermement convaincu que tous les Roms de nationalité roumaine relèvent de notre responsabilité. Nous devons nous engager à trouver des solutions plus efficaces pour parvenir à une meilleure intégration et une meilleure éducation des enfants, pour que les membres de cette communauté accèdent à de meilleurs emplois et qu’ils se sentent chez eux et en sécurité, comme les autres habitants de notre pays.
Je vous serais très reconnaissant de votre aide et de votre partenariat dans ces quatre domaines, qui sont très importants pour mon gouvernement.
Mais je suis également ici pour vous dire que la Roumanie, qui, l’année dernière, était considérée comme dans une situation instable, est aujourd’hui un pays particulièrement stable de la région. Il est de notre devoir de coopérer avec le Conseil de l’Europe et avec la Commission européenne pour trouver les meilleures solutions pour renforcer la démocratie, les droits de l’homme et l’Etat de droit dans toute la région.
Comme vous l’avez dit, Monsieur le Président, nous occupons une position stratégique sur la carte de l’Europe et nous pouvons également apporter une aide utile à la République de Moldova. Nous soutenons pleinement l’approche tournée vers l’Europe de la République de Moldova mais aussi de tous les pays de la Mer Noire, et j’ai bon espoir qu’ensemble, nous définissions les meilleures solutions pour les pays des Balkans. Plus d’intégration, plus de démocratie, plus de droits de l’homme, plus de prééminence du droit serait un énorme atout pour tous ces pays – et pour la Roumanie en tant que pays de la région. Vous pouvez faire confiance à notre pays, à nos possibilités et à notre bonne volonté. Nous avons la volonté de nous battre pour atteindre ces objectifs dans la région.
Pour conclure, Monsieur le Président, permettez-moi de vous faire part de notre appréciation et de notre confiance dans cette importante institution.
Nous sommes très fiers d’être membres à part entière de l’Union européenne et du Traité de l’Atlantique Nord, mais en matière de droits de l’homme, d’Etat de droit et de démocratie, je suis convaincu que le Conseil de l’Europe a non seulement un grand passé, mais également un grand avenir. Je suis très fier d’être Roumain, de représenter un pays membre du Conseil de l’Europe depuis vingt ans et j’ai espoir dans notre avenir commun.
Je vous remercie et me réjouis d’entendre maintenant vos questions.
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